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ANNEXE 1  
 
Nom du lotissement : Gestion Kerry Ltée 
 
No de dossier : 6830  
 
No de requête : 47633 
 
Localisation : Tracadie (secteur de Four Roads) 
 
NID: 20062329 
 
Zonage :  R1 (rurale développement résidentiel – riverain et côtier) 
 

DESCRIPTION 
 
Aménagement proposé: L'objectif de ce plan de lotissement provisoire est de créer le lot 2026-1 d'une 
superficie de 1,52 hectares et le lot 2026-2 d'une superficie de 1,47 hectares. 
 
Demande: Permettre les lots 2026-1 et 2026-2 avec des largeurs de 50,54 mètres au lieu de 54 mètres 
(Arrêté 030-00-2019, article 90, tableau 5). 
 
Raison de la demande: Vente. 
 

LOCALISATION 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



DEMANDE DE DÉROGATION DE LOTISSEMENT / CRP-26 

Rapport technique du service d’urbanisme 

 

   

 

   

Réunion ordinaire du CRP – 15 juillet 2026                                                                                                2/7 

PHOTO 
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ANALYSE 
 
Demande : Permettre les lots 2026-1 et 2026-2 avec des largeurs de 50,54 mètres au lieu de 54 
mètres. 

Numéro du lot 
à l’étude 

Règlement 
concerné 

Article Exigence du 
règlement 

Proposé Différence 

2026-1 030-00-2019 90 54m 50,54m 3,46m 

2026-2 030-00-2019 90 54m 50,54m 3,46m 

 
La demande représente-t-elle une solution nécessaire et justifiable? 
Cette demande entraine un passage devant le CRP étant donné que les largeurs des lots 2026-1 et 2026-
2 ne rencontrent pas les normes minimales prescrites par le plan rural de la municipalité Régionale de 
Tracadie. La demande est donc nécessaire et justifiable. 
 
La demande est-elle mineure, est-elle raisonnable? 
Les demandes de dérogations sont considérées comme mineures, soit de 6,3%. Aussi, les demandes 
sont jugées raisonnables étant donné qu’il est difficile de lotir ce terrain différemment tout en conservant 
amplement d’espace à aménager à l’extérieur de la zone de retrait – changements climatiques.   
 
La demande respecte-t-elle les principes législatifs sans affecter le caractère du 
voisinage? 
Quoique les largeurs sont réduites d’environ 3,45 mètres par rapport aux normes exigées, néanmoins les 
superficies restantes situées à l’extérieur de la zone de retrait -changements climatiques sont amplement 
suffisantes pour y installer des systèmes d’évacuation des eaux usées et des puits artésiens. De plus, les 
largeurs des lots s’apparentent grandement avec la taille des lots situés dans le périmètre immédiat de ce 
lotissement. 

Il est important de noter que les plus récentes études réalisées les spécialistes en zones côtières et sur 
les changements climatiques démontrent clairement que ce secteur est à risque en cas d’inondations.  

RECOMMANDATION  
Le personnel du service d’urbanisme de la Commission des services régionaux de la Péninsule 
acadienne recommande l’approbation de cette demande la jugeant souhaitable pour l’aménagement du 
terrain, moyennement l’ajout de la note suivante sur le plan final de lotissement : ‘’L’approbation de ce 
plan de lotissement par l’agent d’aménagement ne garantit pas que ces lots soient à l’abris des 
inondations. Bien au contraire, selon les projections établies, ces lots sont sujets à des 
inondations récurrentes. Tout développement devra se faire en connaissance de cause et en 
respect des règlements en vigueur.’’ 
 

DÉCISION  
C’est en vertu de l’article 55(2) de la Loi sur l’urbanisme que l’agent d’aménagement a le pouvoir 
d’approuver cette demande. La consultation publique a été réalisée et le service d’urbanisme n’a reçu 
aucun commentaire de la part des propriétaires avisés.  
 
Après analyse de la demande en vertu de l’article 78(2) de la Loi sur l’urbanisme, l’agent d’aménagement 
autorise les dérogations, afin de permettre des largeurs de 50,54 mètres au lieu de 54 mètres pour les lots 
2026-1 et 2026-2. L’agent d’aménagement retient le caractère raisonnable de la demande et autorise les 
dérogations telles que présentées. 
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Caraine Godin-Poirier 
Agente d’aménagement  

07 juillet 2026 
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ANNEXES 
 
A – PLAN DE LOTISSEMENT 
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ANNEXE 2 
 

Nom du propriétaire : Alex Roy et Molly Roussel 
 
Nom des demandeurs : Alex Roy 
 
No de dossier : 27084 
 
No de requête : 47566 
 
Localisation : 22, rue Maxime, LeGoulet 
 
Superficie du Lot : 4 467 m2  
 
NID: 20690285 
 
Zonage : RA (habitation unifamiliale) 
 

DESCRIPTION 
 
Aménagement proposé: Les requérants, monsieur Alex Roy et madame Molly Roussel, souhaitent 
aménager un bâtiment principal (habitation unifamiliale) sur un lot vacant. Cependant, l'aménagement ne 
pourrait pas respecter une disposition de l'arrêté de zonage du village de LeGoulet. 
 
Demande: Permettre la construction d'un bâtiment principal (habitation unifamiliale), et ce, à l'extérieur du 
corridor de construction (entre 7,5 m et 30 m de la ligne de rue). Arrêté no. 23- article 11.5.4.1 a). 
 
Raison de la demande: Afin d'aménager l'habitation avec les caractéristiques particulières du terrain en 
raison de la topographie du site, des exigences liées à l'aménagement et au nivellement du terrain. La 
localisation va permettre une meilleure intégration dans le voisinage.   
 

LOCALISATION 
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ANALYSE 
 
Demande: Permettre la construction d'un bâtiment principal (habitation unifamiliale), et ce, 
à l'extérieur du corridor de construction (entre 7,5 m et 30 m de la ligne de rue).  
 

Règlement concerné Article Exigence du règlement Proposé Différence 
Arrêté no. 78 et arrêté 
modifiant no. 78-2016 

11.5.4.1 a) 
Entre 6 m et 30 m de la 

ligne de rue 
À l’extérieur Prohibé 

 
La demande représente-t-elle une solution nécessaire et justifiable? 
L’aménagement du nouveau bâtiment principal (habitation unifamiliale) pourrait être conforme à l’arrêté de 
zonage de la ville de Shippagan. Cependant, les requérants justifient cette distance par la topographie du 
terrain. 
 

La demande est-elle mineure, est-elle raisonnable? 
La dérogation est majeure puisque le bâtiment principal serait majoritairement aménagé à l’extérieur du 
corridor de construction, soit entre 27 et 41 m de la ligne de rue. Malgré, cette position éloignée de la ligne 
de rue, l’implantation de celui-ci s’intégrait bien dans ce secteur puisque le voisin à l’Est et celui d’en face 
sont respectivement situés à 43 et 32 m de cette ligne, soit à l’extérieur du corridor de construction. Cette 
demande est considérée raisonnable.   
 

La demande respecte-t-elle les principes législatifs sans affecter le caractère du voisinage? 
Le principe du corridor de construction (entre 6 m et 30 m) permet de conserver l’alignement et l’implantation 
des constructions et des bâtiments afin d’obtenir des perspectives de rues typiques des quartiers 
résidentiels. Ce principe vise à aligner les bâtiments principaux dans un corridor afin de créer une ambiance 
de rue. Le nouveau bâtiment s’intègrera bien dans la rue, car les habitations de la rue Maxime sont situées 
à l’extérieur du corridor de construction.  Le bâtiment principal proposé suivrait donc le même alignement 
que les propriétés voisines. En considérant les raisons précitées, cette demande n’irait donc pas à 
l’encontre des principes législatifs et ne devrait pas affecter le caractère du voisinage. 
 

RECOMMANDATION  
L’équipe technique recommande cette demande de dérogation afin de permettre la construction d’un 
nouveau bâtiment principal (habitation unifamiliale) à l’extérieur du corridor de construction (entre 7,5 m et 
30 m de la ligne de rue), et ce, en considérant celle-ci raisonnable et souhaitable pour l’aménagement de 
cette propriété et en respect avec les principes du plan. 
 

DÉCISION  
C’est en vertu de l’article 53(2)a) (v) de la Loi sur l’urbanisme que l’agent d’aménagement a le pouvoir 
d’approuver cette demande. La consultation publique a été réalisée et le service d’urbanisme n’a reçu aucun 
commentaire de la part des propriétaires avisés.  
 
Après analyse de la demande en vertu de l’article 55(2) de la Loi sur l’urbanisme, l’agent d’aménagement 
autorise l’aménagement d’un bâtiment principal (habitation unifamiliale) et ce, à l'extérieur du corridor de 
construction (entre 7,5 m et 30 m de la ligne de rue). L’agent d’aménagement retient le caractère 
raisonnable de la demande et autorise la dérogation telle que présentée. 
 

 

 

Caraine Godin-Poirier, 
Agente d’aménagement  

07 juillet 2026 
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ANNEXES 
 
A – CARTE DE LOCALISATION  
 
2022 

 
2017 
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B - PLAN D’IMPLANTATION FOURNI PAR LES REQUÉRANT 
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C - PLAN DE FAÇADES FOURNI PAR LES REQUÉRANTS 
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ANNEXE 5  
 
Nom du lotissement : Éric Haché et Laurine Haché 
 
No de dossier : 6831 
 
No de requête : 47676 
 
Localisation : Rivière-du-Nord (secteur de Anse-Bleu) 
 
NID: 20508834 
 
Zonage : RU (rurale) 
 
DESCRIPTION 
 
Aménagement proposé: Les requérants désirent lotir leur propriété de sorte à créer les lots 2026-1 et 
2026-2 de 3 788 m². 
 
Demande: Permettre les lots 2026-1 et 2026-2 avec des superficies de 3 788 m² au lieu de 4 000 m² 
(Arrêté no. 014-00-2026, chapitre 1, article 89, tableau 6).  
 
Raison de la demande: Vente. 
 
LOCALISATION 
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PHOTO 
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ANALYSE 
 
Demande : Permettre les lots 2026-1 et 2026-2 avec des superficies de 3 788 m² au lieu de 
4 000 m².  

Numéro du lot 
à l’étude 

Règlement 
concerné 

Article Exigence du 
règlement 

Proposé Différence 

2026-1 014-00-2026 89 4000 m² 3788 m² 212 m² 
2026-2 014-00-2026 89 4000 m² 3788 m² 212 m² 

 
La demande représente-t-elle une solution nécessaire et justifiable? 
Cette demande entraine un passage devant la CSR étant donné que les superficies des lots 2026-1 et 
2026-2 ne rencontrent pas les normes minimales prescrites à l’intérieur de l’arrêté de zonage de la 
municipalité de Rivière-du-Nord, soit une superficie minimale de 4 000 m². 

Aussi, en vertu de l’article 55 de la Loi sur l’urbanisme du N.-B., la CSR a le pouvoir de déroger à un 
arrêté de zonage municipal. Cette demande est donc nécessaire et justifiable.  

La demande est-elle mineure, est-elle raisonnable? 
Les demandes de dérogations sur les superficies des lots 2026-1 et 2026-2 sont considérées comme 
mineures soit de 5,3%.  

Aussi, les demandes sont considérées comme raisonnables étant donné que par cette opération le lot 
20508834 est diviser à part égal. 
 
La demande respecte-t-elle les principes législatifs sans affecter le caractère du 
voisinage? 
Les dimensions de ces lots ne cadrent pas vraiment avec la forme et la dimension des lots environnants. 
Ce secteur de la municipalité est situé dans une région rurale et peu urbanisée composé de lots d’assez 
grande envergure.  

Cependant, le lot 2026-2 est déjà occupé par une résidence avec son propre système d’évacuation des 
eaux privés et son puits artésien. Nous pensons qu’il y a amplement d’espace sur le lot 2026-1 pour y 
installer toutes les infrastructures nécessaires pour y aménager une résidence tout en respectant les 
distances entre les puits et les fosses septiques.  

En considérant ces points, les principes législatifs et le caractère du voisinage sont respectés.  

 
RECOMMANDATION  
Les personnels du service d’urbanisme de la Commission des services régionaux de la Péninsule 
acadienne recommande l’approbation de cette demande la jugeant souhaitable pour l’aménagement du 
terrain.  

 

DÉCISION  
C’est en vertu de l’article 55(2) de la Loi sur l’urbanisme que l’agent d’aménagement a le pouvoir 
d’approuver cette demande. La consultation publique a été réalisée et le service d’urbanisme n’a reçu 
aucun commentaire de la part des propriétaires avisés.  
 
Après analyse de la demande en vertu de l’article 78(2) de la Loi sur l’urbanisme, l’agent d’aménagement 
autorise la dérogation, afin de permettre les lots 2026-1 et 2026-2 avec des superficies de 3 788 m² au 
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lieu de 4 000 m². L’agent d’aménagement retient le caractère raisonnable de la demande et autorise la 
dérogation telle que présentée. 
 
 
 

 
 

 
 

 
 

Caraine Godin-Poirier 
Agente d’aménagement  

10 juillet 2026 
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ANNEXES 
 
A – PLAN DE LOTISSEMENT  
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